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M ON  SIEUR  , 

Le  roi  eft  forti  de  la  prifon  la  plus 
févère,  pour  accepter  librement  la  nou- 
velle conflitution  françaife  ; je  dois  donc 
parler  au  miniflre  de  fa  majefié  un  lan- 
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gage  qui  s’accorde  avec  la  forme  aâuelîe 
de  notre  gouvernement.  Mon  obéiffance 
extérieure  aux  lois  ne  fuppol'e  pas  une 
adhéfion  néceffaire  aux  principes  qui  leur 
fervent  de  bafe  ; & cette  indépendance 
d’opinion , que  je  porte  jufqu’aux  pieds  du 
trône , n’offre  à mon  efprit  rien  d’incom- 
patible avec  mon  dévouement  & mon 
refpeâ  pour  la  perfonne  facrée  du  roi, 
& l’amour  que  j’ai  pour  mon  pays. 

Je  fuis  depuis  plufieurs  années,  ainfi 
qu’un  grand  nombre  de  Français  eftimables, 
ballotte  en  tout  fens  par  les  flots  impé- 
tueux qui  s’agitent  fur  la  furface  du 
royaume;  mouvement  affreux,  qu’on  efè 
convenu  de  nommer  la  révolution.  Au 
milieu  de  cette  mer  orageufe , je  ne  trouve 
de  fecours  que  dans  quelques  foibles 
rofeaux  qui  cèdent  bientôt  à la  violence 
de  la  tempête , c’eft  ce  que  l’on  appelle  la 
conftitution.  Malgré  fa  foiblefle,  je  viens 
encore  me  rattacher  à elle  ; on  ne  dé- 
daigne aucune  efpece  de  fecours  dans  lç 
fiauffrage. 
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Le  département  de  Paris  fe  permet  des 
aâes  vexatoires.  Ce  n’eft  pas  parce  qu’ils 
m’oppriment,  que  j’ofe  élever  la  voix  pour 
m’en  plaindre , l’expérience  m’a  prefque 
familiarifé  avec  l’oppreflion  revêtue  des 
formes  prefcrites  5 mais  la  conduite  du 
département  eft  illégale  , & peut  - etre 
alors  les  protedeurs  de  la  loi , pourront- 
ils  faire  rentrer  les  adminilirateurs  dans 
le  devoir. 

Une  folle  confiance  ne  m’exagère  pas , 
moniteur , les  reffources  que  je  puis  trouver 
dans  l’autorité  royale.  Je  fais  quelle  eft  la 
timide  circonfpeétion  d’un  miniftre  qui , au 
milieu  de  la  fermentation  populaire,  lutte 
contre  un  corps  éledif.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  toujours  exifter  dans  cette 
incertitude  fur  nos  droits  & nos  devoirs , 
il  faut  qu’une  fois  ce  combat  s’engage , 
pour  qu’on  fâche  enfin  fi  ça  ira.  Pardonnez , 
monfieur , ce  mot  trivial  ; c’eft  une  ex- 
preffion  patriotique  qui  doit  s’ennoblir  aux 
yeux  d’un  miniftre  de  la  conftitution. 

Je  m’exagère , fi  peu , monfieur,  l’in» 
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ïîuence  miniftérielle , que  je  crains  rouî 
pour  ma  réclamation , fi  le  combat  auquel 
je  vous  appelle  s’engage  dans  la  folitude 
du  cabinet.  Je  fais  qu’un  miniftre  du  roi 
ne'  Peu£  s’il  n eft  appuyé  de  tout 
fon  quartier.  Je  fais  combien  il  eft  facile 
de  prévenir  contre  lui  les  clubs , le  corps 
légiflatif,  les  fociétés  fraternelles , & que 
la  vidoire  eft  toujours  pour  celui  qui  le 
premier  a préparé  en  fa  faveur  l’opinion 
des  groupes  du  Palais-Royal.  Je  ne  né- 
gligerai donc  pas,  moniteur,  le  moven 
le  plus  propre  à m’aflurer  le  succès  de  ma 
démarché.  S’il  n’eft  pas  le  plus  confti- 
tuttonel,  il  eft  au  moins  le  plus  efficace; 
Cette  lettre  fera  publique  au  moment  ou 
vous  la  recevrez. 

J’aurai  foin  d’y  établir  d’abord  vos 
droits , & je  fais  qu’ils  deviendront  pour 
vous  des  devoirs  facrés  , lorfque  leur 
exercice  vous  offrira  le  moyen  de  feçourir 
des  opprimés. 

Je  développerai  enfuite  l’oppofition  qui 
€x»fte  entre  les  ades  du  département  & 
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les  lois  décrétées.  En  confiant  ainfi  mes 
intérêts  à l’opinion  publique,  peut-être 
me  concilierai-je  les  fuffrages  des  amis  de 
la\conftitution  ; mais  comme  ces  meffieurs 
ne  font  pas  toujours  les  amis  de  l’huma- 
nité , j’aurai  foin  de  mettre,  dans  mon 
expofé , toute  la  modération  qu’on  doit 
attendre  de  la  part  d’un  homme  qui  n’a 
jamais  voulu  la  mort  du  pécheur* 

Il  feroit  afiez  piquant,  moniteur , que 
j’eufle  pu  demander  juftice  ; vous,  me  la 
faire  rendre  , & le  département  rentrer 
dans  de  jufies  limites  , fans  qu’aucun  de 
nous  fût  pendu.  L’étonnement  de  l’Europe, 
à cette  furprenante  nouvelle  , feroit  fans 
doute  bien  flatteur  pour  la  conflitution. 

Il  efl:  donc  néceflaire , moniteur,  qu’a- 
vant de  réclamer  l’appui  de  l'autorité 
royale,  je  commence  par  affurer  la  tête 
du  miniftre  de  fa  majefté  , & que  je  prouve 
à tous  les  amis  de  la  constitution  , qu’en 
ofant  furveiller  les  opérations  du  dépar- 
tement, ce  miniftre  ne  commet  pas  un 
aéïe  de  defpotifmc , de  tyrannie  y d’arif* 
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îocratie;  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  vivr& 
libre  y ou  de  mourir  > mais  feulement  de 
faire  exécuter  de  très-petites  lois. 

Le  décret  du  22  décembre  1789  3 
fedion  III  , article  II  , s’exprime  ainfi  , 
pour  fixer  l’influence  que  le  roi  doit  avoir 
fur  l’adminiftration  confiée  aux  départe- 
ment : 

Les  admin iftra li 0 n s de  département 
feront  encore  chargées  y fous  V autorité 
& rinfpeSion  du  roi  y comme  chef  fu- 
preme  de  la  nation  & cie  V adminift  ration 
générale  du  royaume 9 de  toutes  les  par- 
ties de  cette  adminift  ration  y notamment 
de  celles  y &c . &c. 

Ce  décret,  monfieur  , fe  fent  un  peu 
de  Variftocratie  de  1789  , ou  de  la 
timidité  d’un  patriotifme  encore  enfant, 
& je  fuis  fûr  qu’il  fera  froncer  le  foucil 
à plus  d’un  patriote  de  1791.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  décidé  que  la  furveil- 
lance  des  départemens  efl  confiée  au  con- 
feiî  du  roi. 

Dans  la  répartition  de  l’autorité  royale. 
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faite  par  PafTemblée  nationale  dans  fon 
décret  du  27  avril  1791  , je  Iis  : 

Article  VIT.  Il  (le  miniftre  de  Pintérieur) 
fera  tenu  de  corref pondre  avec  les  corps 
adminiftratifs , de  les  rappeller  à leurs 
devoirs , de  les  éclairer  fur  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  lois  , à la  charge 
de  s ’adrejfer  au  corps  légiflatif  dans  tous 
les  cas  où  elles  auront  hefoin  d’inter- 
prétation. 

C’eft  ce  décret,  monfieur  , qui  m’ouvre 
votre  porte  , qui  vous  oblige  d’écouter 
Pexpofition  de  mes  griefs , & vous  impofe 
Pobligation  de  me  faire  rendre  juftice.  La 
loi  vous  commande  , il  faut  marcher  ; & 
fi  les  amis  de  la  conftitution  s'irritent 
contre  vous,  ces  fauvages  Gaulois  11e  pour- 
ront plus  vous  attaquer  que  fur  la  chaife 
curulle. 

Voilà  donc  mon  juge  conftitutionneJ- 
lement  établi  dans  fon  pofle  ; a&ueîlement , 
monfieur  , voici  mes  plaintes  : 

Le  département  de  Paris  oblige  les  ecclé- 
fiaftiques  qui  viennent  demander  le  paye-* 
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ment  de  leur  traitement , les  oblige , dis-je  $ 
à préfenter  un  certificat  de  domicile.  C’eft 
au  fujet  de  cet  aâe  que  j’attaque  premiè- 
rement le  département  & fur  la  forme  & 
fur  le  fond. 

Les  eccléfiafliques  font  obligés  de  fe 
préfenter  à leur  feciion,  & enfuite  d’aller 
à PHôtel-de-Ville  pour  que  le  certificat 
de  domicile  reçoive , de  ces  deux  autorités  y 
îe  degré  d’authenticité  qu’exige  le  dépar- 
tement. Vous  voyez  , moniteur  , que  l’on 
eft  obligé  de  parcourir  deux  degrés  de 
juridiâion  pour  obtenir  l’aâe  qui  nous 
eft  demandé.  Pourquoi  l’habitant  de  Paris 
eft-il  fournis  à plus  de  formalités  que  ne 
îe  font  les  autres  habitans  de  l’empire  ? 
car  cette  forme  eft  commune  à tous  les 
citoyens  de  la  capitale , qui  en  fouffrent 
également.  Il  ne  faut  pas  accufer  de  mau- 
vaife  humeur  ceux  qui  s’en  plaignent.  Ce 
feroit  un  bien  foibîe  argument  de  la  part 
des  adminiftrateurs , qui  d’ailleurs  ne  font 
pas  juges  du  prix  que  chaque  citoyen 
attache  à l’emploi  de  fon  temps  A & cfë 
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l’incommodité  que  lui  font  éprouver  ces 
voyages  multiplies.  Si  meilleurs  du  dépar- 
tement alloient  quelquefois  dans  les  falles 
de  rHôtel-de-Ville  affilier  à cette  révifion 
de  certificat  , ils  jugeraient  mieux  Pim- 
portance  de  leurs  formalites  arbitraires  , 
par  l’impatience  & les  murmures  du  public. 

Je  fais  , monfieur  , que  les  officiers  mu- 
nicipaux rempliraient  des  fondions  ridi- 
cules, s’ils  atteftoient  le  domicile  de  per* 
formes'1  dont  ils  ne  peuvent  avoir  aucun 
connoiffance.  Mais  alors  pourquoi  le  cer- 
tificat de  la  feélion  ne  fuffit-il  pas  pour 
cet  objet?  Un  comité  de  feâion  ne  vaut-il 
pas  une  municipalité  de  village  ? 

Sans  doute , l’article  XXI  , fection  II 
du  décret  du  zi  décembre  1789,  autorife 
le  confeil  de  département  à fixer  Us  règles 
de  chaque  partie  de  V ddmmiftration.  Mais 
meilleurs  les  adminifirateurs  fe  trompe- 
raient bien  cruellement  fur  la  nature  des 
pouvoirs  qui  leur  font  confiés  par  ce  décret, 
s’ils  croyoient  qu’il  a d’autre  objet  que 
celui  de  leur  afiurer  le  droit  d’alléger  le 
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joug  des  lois  par  tous  les  moyens  que 
peuvent  fournir  la  différence  des  localités 
& l’activité  perpétuelle  à laquelle  les  obli- 
ge 1 article  XXIÏ  du  même  décret. 

Le  décret  du  27  avril  1791,  vous  au- 
torife,  monfieur,  à éclairer  les  adminif- 
trateurs  fur  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  lois  ; vous  venez  d’entendre  la  première 
partie  de  ma  plainte  qui  porte  fur  la  forme 
adoptée  par  le  département,  je  pafle  aâuel- 
lement  au  fond. 

Ce  n eft  rien , monfieur,  qu’une  forma- 
lité fouverainement  incommode  dans  l’exé- 
cution , lorfque  l’on  peut  fe  plaindre  des 
adminiftrateurs  qui  l’exigent  fans  y être 
autorifés  par  la  loi. 

Avant  l’époque  du  24  juin  1791  , la 
municipalité  de  Paris  n’exigeoit  des  eccla- 
fïauiques , pour  leur  payer  leur  traitement, 
qu  un  certificat  de  vie.  Cette  précaution 
efl:  de  droit  commun , puifqu’on  ne  peut 
avoir  droit  à une  rente  viagère  , qu’autant 
qu  on  certifie  de  fon  exiftence. 

Le  24  juin  1791 , au  moment  du  départ 
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àu  roi  , PafTemblée  décréta  que  : dans  It 
cas  ou  lefdits  Français  ne  pourraient  pas 
fe  tranfporter  en  perfonnes  aux  caijjes 
ou  les  payemens  doivent  s’exécuter , ils 
ne  pourront  toucher  leurs  payemens  que 
par  un  fondé  de  leur  procuration  f pédale, 
à laquelle  fera  joint  un  certificat  que  la 
perfonne  qui  a donné  la  procuration  eft 
actuellement  & habituellement  domiciliée 
dans  le  royaume . 

Les  décrets  de  cette  efpèce  , moniteur, 
font  connus  dans  le  diâionnaire  de  la  ré- 
volution , fous  le  nom  de  décret  de  circonf- 
tance  ; mais  vous  ne  les  trouverez  jamais 
dans  les  archives  de  la  liberté  & de  la 
faine  politique.  J’en  appelle  aux  philofophes 
de  l’ancienne  & de  la  nouvelle  légiüature  ; 
fi  des  pirates  m’avôient  enlevé  d’une  terre 
ou  je  vivois  heureux  & tranquille  ; s’ils 
m’avoient  forcé  de  m’embarquer  fur  leur 
frêle  bâtiment  , lorsque  leur  vaifieau  , battu 
par  la  tempête  , fe  rapprocherait  de  la 
côte,  ne  feroit-iî  pas  de  droit  naturel  que 
je  pufle  me  jetter  à la  mer  & gagner  le 
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rivage,  abandonnant  mes  râvifTéurs  à îâ 
violence  des  orages  qu’ils  auroient  voulu 
braver  fur  un  océan  agité  par  la  violence 
des  vents  & fetné  de  mille  écueils. 

Cependant , monfieur,  il  faut  obéir  aux 
lois  , quelque  vexatoires  qu’elles  foient , 
lorfque  l’on  ne  peut  pas  fe  fouftraire  à leur 
cruelle  domination.  Aufil  trouvai- je  très- 
Ample  que  ces  formalités  ayent  été  fuivies 
par  le  département  jufqu’au  14  feptembre 
1791* 

C’eft  à cette  époque  que  Paffemblée  a 
décrété,  article^  V : 

Qu’il  ne  fera  plus  exigé  aucunes  per - 
mijjïons  ou  pajjé- ports , dont  Fufagô 
avoit  été  momentanément  établi  : le  décret 
du  1 août  dernier , relatif  aux  émigrans , 
ejl  révoqué;  & conformément  à la  conf* 
ùtution,  il  ne  fera  plus  apporté  aucun 
obftach  au  droit  de  tous  citoyen  français 
de  voyager  librement  dans  le  royaume 
& d’en  fortir  à volonté. 

Quel  eft  l’objet  de  ce  décret,  monfieur  ? 
c’efi:  de  révoquer  tous  les  décrets  de  cir~ 
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confiance  y & de  rétablir  le  droit  commun. 
Or,  îe  droit  commun  eft  de  ne  présenter , 
pour  le  payement  des  rentes , qu’un  cer- 
tificat de  vie;  donc  îe  département  n’a/pas 
le  droit  d’en  demander  un  de  domicile. 

Connoifiez- vous  quelque  choie  qui  ap- 
porte un  obftacle  plus  fenfible  au  droit 
de  tout  citoyen  français  de  voyager  li- 
brement dans  le  royaume  & d’en  fortir 
à volonté  y que  la  néceffité  de  fe  tranf- 
porter  en  perfonne  aux  caijfes  où  les 
payemens  doivent  s’exécuter  y ou  depré- 
fenter  un  certificat  qui  attefte  qu’on  eft 
aSuellement  & habituellement  domicilié 
dans  le  royaume? 

Il  ne  faut  pas  objeéber  que  le  certificat 
de  vie  & celui  de  domicile  , dans  la  forme 
qu’on  l’exige  , foit  la  même  choie  pour 
l’individu  qui  doit  îe  préfenter.  Le  certi- 
ficat de  vie  peut  s’obtenir  & s’expédier 
en  tous  lieux , celui  de  domicile  ne  peut 
venir  que  de  la  feâion  ou  de  la.  muni- 
cipalité. Ceux  qui  attachent  quelque  prix 
à leur  liberté  en  fendront  la  différence. 
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Le  décret  du  27  avril  1791  , autorife 
îe  miniftre  de  l’intérieur  à rappeller  les 
aclminijlratcurs  à leurs  devoirs  ; vous 
venez  d’entendre  la  fécondé  partie  de  ma 
plainte  ; je  vais  palier  à un  troifime  grief, 
fur  lequel  j’invoque  encore  l’appui  de  l’au- 
torité royale  dont  vous  êtes  le  dépofitaire. 

Parmi  les  mille  & un  fupplices  auxquels 
les  eccléfiaftiques  font  expofés  depuis  trois 
ans,  il  n’en  eft  pas  de  plus  irritant  que 
celui  que  nous  fait  éprouver  Padminiflra- 
tion  du  département , & dont  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  entretenir.  Cent  diffi- 
cultés embarraffent  notre  marche  pour 
parvenir  au  moment  du  payement,  & lorf- 
que  nous  croyons  avoir  enfin  triomphé  de 
tous  les  obftacîes , nouveaux  Tantales  > 
nous  voyons  encore  fuir  loin  de  nous  ces 
fournies  fi  modiques,  mais  fi  néceffaires. 

Lorfque  nous  avons  rempli  toutes  les 
formalités  rigoureufes  qui  nous  fontimpo- 
fées , au  lieu  d’argent  on  nous  donne  ce  que 
F on  appelle  un  numéro  pour  obtenir  un  jour 
une  ordonnance  fur  le  çaiffier  ; & quand 


( ï?  ) 

410 u s aurons  cette  ordonnance  , je  ne  fais 
pas  encore  fi  on  nous  payera. 

J’ai  vu,  rnonfieur  , un  vieillard  pâle  & 
infirme , couvert  de  toutes  les  livrées  de 
la  mifère,  recevoir,  en  gémi  fiant , ce  nu- 
méro fatal  qui,  trompant  fon  efpérance  P 
reçuîoit  de  vingt  jours  Pëpoque  du  paye- 
ment qu’il  croyoit  obtenir.  Infortuné  vieil- 
lard ! ton  foupir  a pénétré  mon  ame  ! ta 
douce  réfignation  a remué  mon  cœur  î c’eft 
pour  toi  feul  que  j’ai  pris  la  plume  ! Peut- 
être  devons-nous  te  compter  au  nombre 
de  ces  généreufes  viâimes  que  l’honneur 
envie  à la  religion  ! Tu  vas  fouffrir  vingt 
jours  dans  un  modefte  filence  ! Puifie  cette 
réclamation  publique  que  j'adrefie  au  meil- 
leur des  rois , t’épargner  déformais  des  re- 
tards que  la  vieiilefie  rend  plus  cruels,  & 
t’éviter  des  courfes  que  tes  infirmités  doi° 
vent  te  faire  trouver  plus  pénibles  ! 

Je  ferois  injufte,  rnonfieur,  fl  je  refufois 
ici  un  hommage  public  àl’empreirenient  & 
aux  égards  de  tous  les  agens  des  deux  ad- 
niiniftrations  ; avec  qui  ce  rmférable  trai~* 
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tement  m’a  mis  en  relation.  ïîs  adouciffent } 
par  leurs  formes  honnêtes  ; la  rigueur  des 
opérations  qui  leur  font  confiées  , & je 
n’attaque  ici  que  Pinfoueiance  des  chefs  de 
l’adminiflration,  quilaiffent  fubfifter,  dans 
l’exécution,  des  lois  révoquées  depuis  long- 
temps par  les  législateurs , & ne  font  point 
exécuter  celles  qui  devroient  l’être. 

J’ai  voulu  d’abord  refufer  de  prendre 
un  de  ces  numéros . J’ai  rempli , ai-je  dit , 
toutes  les  formalités  vexatoires  que  nous 
irapofe  une  adminiftration  inquiète.  La 
même  loi , à laquelle  je  viens  d’obéir  , a 
déterminé  que  nos  traite  mens  feraient  payés 
le  premier  du  mois  , & trois  mois  d*a~ 
vance  ; de  quel  droit  ofe-t-on  nous  propo- 
fer  des  • lettres- de-  change  , à vingt  ou 
trente  jours  de  vue  ? 

II  m’a  été  fait,  une  objeâion  qui  ne  peut 
avoir  de  folidké  que  pour  celui  qui  tient 
la  clef  du  coffre  fort.  Nous  avons  plus  de 
trois  mille  penfionnaires  à payer  le  premier 
d’octobre  ; comment  pouvez-vous  croire  , 
quelque  bonne  volonté  qu’on  ait,  que  Poit 
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puifle  payer  autant  de  monde  dans  un  jour  ? 
Ne  voyez-vous  pas  ces  précautions  nfitées 
dans  toutes  les  caiffes  ; & l’hôte!  de-ville  , 
pour  le  payement  des  rentes,  n’avoit-il 
pas  adopté  la  férié  des  lettres  de  l’alphabet? 

Sans  doute  , monfieur,  je  n'ai  rien  à 
répondre  à un  premier  commis , furchargé 
de  travail , qui  me  tient  ce  langage.  Mais 
ont-ils  rempli  leurs  devoirs , ces  chef  de 
l’adminiftration , qui  font  chargés  de  fixer 
les  règles  de  chaque  partie  de  Vadminifi- 
tration  ( décret  du  21  décembre  J 789  ) , 
& font  tenus  défit  conformer , dans  V exer- 
cice de  toutes  ces  fonctions , aux  règles 
établies  par  la  confidtution , & aux  dé- 
crets des  légifiatures’.,  fonctionnes  par  U 
roi  ( id  ). 

Quoi  ! Iorfqu’il  s’agit  de  faire  exécuter 
toutes  ces  lois,  inventées  par  une  admmif- 
tration  tracalîière  , l’encre  coule  à grands 
flots , les  bras  fe  multiplient  ; rien  ne  coûte 
pour  retarder  notre  payement  : & lorfque 
nous  réclamons  l’exécution  de  la  feule 
difpofition  qui  nous  foit  favorable,  lorfque 
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nous  venons  recueillir  nos  trilles  Fonds  j 
ces  atteliers  immenfes  difparoiffent , ce 
grand  travail  effraye.  On  ne  craint  pas  que 
nous  venions  tous 5 le  même  jour,  deman- 
der un  numéro  § l’embarras  ne.fe  fait  fentir 
que  lorfqu’iî  s’agit  de  nous  payer.  Vous  le 
favez  cependant  > monlieur,  on  ne  perd  pas 
beaucoup  de  temps:*  dans  les  cailles  publi- 
ques 5 à compter  les  écus.  Toute  l’opéra- 
tion fe  réduit  à l’échange  d’un  papier  rouge 
ou  bleu,  contre  une  ordonnance  en  papier 
blanc.  Si  jamais  circonftance  a facilité  les 
payemens , c’eit  celle  oii  nous  nous  trou- 
vons. Ce  qu’il  y a de  plaifant , c’efî:  que  ce 
numéro  exige  un  travail  bien  autrement 
conildéfâble  que  ne  le  feroit  celui  dis 
payement  dans  la  forme  aduelle.  C’eft  une 
feuille  imprimée,  fur  laquelle  il  faut  écrire 
ce  numéro  j le  nom  du  demandeur,  para- 
pher un  grand  efpace  blanc  , mettre  la 
date  du  mois  & de  l’année,  & enfuite 
enregiftrer  le  numéro  dans  les  livres  : ne 
feroit~il  pas  plus  fimpîe , monfieur  , de 
nous  donner  tout  de  fuite  un  petit  affignati 


( 23  ) 

«[uiefl  tout  peint,  tout  gravé,  toutfigné, 
& qui  n’a  plus  d’autre  opération  à fubir  que 
celle  de  perdre  vingt  pour  cent  de  fa  valeur? 

L’hôtel  - de  - ville  adoptoit  autrefois  la 
férié  des  lettres  de  l’alphabet  pour  fixer 
l’époque  des  payemens.  Mais  parce  qu’à 
cette  époque  on  trompoit  la  foi  publique  , 
croit-on  que  cet  exemple  devienne  une 
autorité  ? Lt  feroit-ce  là  la  feule  partie  oue 
l’on  voulût  conferver  de  l’ancien  régime  ? 

lin  un  mot , moniteur , chez  un  peuple 
libre , l’exécution  ponduelle  de  la  loi  n’a 
pas  feulement  lieu  lorfqu’il  s’agit  d’être 
pendu  , mais  aufîî  toutes  les  fois  qu’un 
citoyen  a quelque  droit  à réclamer;  & 
pour  des  adminiflrateurs  éclairés , le  res- 
ped  pour  la  loi  eft  toujous  facré , quand 
la  plus  légère  infradion  peut  influer  fur 
le  crédit  public.  La  loi  a décidé  le 
premier  du  mois  pour  l’époque  de  notre 
payement  ; elle  a enfuite  déterminé  que 
les  départemens  fixeraient  les  règles  de 
chaque  partie  de  l’adminiftration... 
feront  toujours  tenus  de  fie  conformer , 
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dans  F exercice  de  toutes  ces  fondions  , 
aux  règles  établies  parla  conftitution , 
■&  aux  décrets  des  légijla.tures  , fanclion - 
nés  par  le  roi  ( décembre  1789  ). 

Le  département  de  Paris  remplit-il  fon 
devoir  dans  cette  circonfiance?  La  loi  nous 
en  fait  juge  ; le  minlftre  de  V Intérieur  fera 
tenu  de  rappeller  les  départemens  à leurs 
devoirs , & de  les  éclairer  fur  les  moyens 
défaire  exécuter  les  lois  (27  avril  1791). 

Je  demande,  pourrons  ceux  qui  fouffrent 
comme  moi  , & fur-tout  pour  ce  pauvre 
vieillard  que  je  ne  connois  pas  ; je  demande, 
dis-je , proteâion  & juftice  au  roi.  Je 

fais  qu’il  ne  peut Mais  fi  ma 

confiance  n’efl:  plus  qu’une  efpèce  de  fuperf- 
tition,  elle  fera,  j’en  fuis  fur,  jugée  avec 
beaucoup  d’indulgence  par  un  grand  nom- 
bre des  fujets  fidèles  de  fa  majefté. 

Je  fuis  avec  refpeâ,  monfieur , votre 
très-humble  & très*obéiflant  ferviteur. 

L’abbé  Arthur-Diuon. 

A Paris,  ce  8 cdobre  17^1. 


